Introduction 
L’UEM comme phase d’intégration économique de l’UE avec euro et avancées par à-coups, mais non encore totale intégration : uniquement un certain degré de coordination des politiques économiques. La crise grecque, constat et origine  (à relier avec niveau de construction européenne, et niveau de coordination des politiques économiques).

Questionnement du sujet = problématique. (voir intitulé du sujet)

Annonce du plan (voir ci-dessous)

I)                   Des économies divergentes…
Les économies de l’UEM ne sont pas encore totalement intégrées. Des divergences économiques entre pays existent et rendent la politique monétaire unique plutôt pro-cyclique c’est-à-dire qu’elle tend à renforcer le cycle conjoncturel plus qu’elle ne le contrecarre. L’UEM connaît une politique monétaire unique. De ce fait, elle applique le même taux directeur à l’ensemble des pays de la zone, conformément à son objectif de stabilité des prix. Cependant, les différents pays connaissent des écarts d’inflation qui se répercutent sur leurs taux d’intérêt réels liés au taux directeur de la BCE. Or les pays qui connaissent les taux d’inflation les plus hauts sont aussi ceux qui connaissent les taux de croissance les plus élevés, et inversement. Avec un même taux d’intérêt directeur fixé par la BCE pour l’ensemble des pays de la zone euro, les pays ayant les plus forts taux de croissance et d’inflation sont ceux ayant les taux d’intérêt réels les plus bas, voire négatifs, comme la Grèce, l’Espagne ou l’Irlande, et inversement pour les autres comme l’Allemagne ou la France.

Un taux d’intérêt bas favorise l’emprunt, qui dope la dépense et la demande, des agents économiques privés et publics. Il en résulte des tensions sur les prix et les salaires accrues (hausse de la demande et spirale salaire-inflation), un creusement des déficits publics (hausse des dépenses des APU avec crédit facile) et courants (hausse de la demande globale satisfaite en partie et d’autant plus par les importations que les prix intérieurs sont élevés et les produits  peu compétitifs du fait de leur hausse du coût unitaire). Pour les pays connaissant déjà croissance et inflation, les déséquilibres en ce sens s’accroissent du fait de la politique monétaire. Pour les pays comme l’Allemagne ou la France, peu touchés par l’inflation, les taux d’intérêt réels s’avèrent hauts et inhibent toute velléité de reprise économique par insuffisance de recours au crédit pour financer la demande de consommation et d’investissement des agents économiques privés, mais aussi publics. Par manque de croissance, les critères d’Amsterdam sont déjà (presque) dépassés, avec des taux d’intérêt réels élevés de surcroît, et toute relance budgétaire est annihilée. Ces pays en manque de croissance ne parviennent pas à s’en sortir, notamment du fait d’une politique monétaire unique, pour eux trop restrictive. Et comme ils sont les moteurs de la zone euro, cela porte préjudice à l’ensemble du groupe.

Ainsi, l’UEM n’est pas une zone monétaire optimale car les conjonctures ne sont pas synchronisées, les inflations différentes et pas de mobilité du facteur travail.

 

De plus, la coordination, qui vise la stabilité, contraint les politiques économiques européennes dans leur possibilité de relance de l’activité. En cas de récession, la Pacte de Stabilité et de Croissance transformé aujourd’hui en Pacte Budgétaire, empêche de creuser le déficit public pour relancer la croissance sous peine d’enfreindre les critères du traité d’Amsterdam (un déficit inférieur à 3% du PIB pour le Pacte de Stabilité et 0 aujourd’hui pour le Pacte budgétaire, et une dette publique inférieure à 60% du PIB). Ces derniers sont d’ailleurs souvent dépassés. Le PSC est centré sur la dette et le déficit public donc l’endettement privé peut remplacer l’endettement public comme en Espagne ou en Irlande. On assiste ainsi à des crises de la dette plutôt qu’à une crise de la dette (document 2) dont les facteurs sont très différents et donc les réponses divergentes. Il existe en effet une différence entre la crise de la dette publique pour la Grèce et la crise de la dette privée pour l’Irlande où l’Etat est venu au secours du système bancaire ce qui a creusé le déficit public.

 

II)                …mènent à la mise en place de politiques non coordonnées.
La coordination (ou un policy mix trop restrictif) est trop restrictive et contraignante, non coopérative et insuffisamment coopérative et incitative. Pendant la crise, les politiques budgétaires des pays de la zone euro n’ont pas été coordonnées et les Etats membres ont donc mené des plans de relance non concertés. Ces politiques budgétaires d’austérité  n’ont pas les mêmes effets : des effets directs moins négatifs pour l’Allemagne  que pour les autres Etats membres.

En effet, l’objectif prioritaire dans la coordination des politiques économiques est la stabilité des prix. La BCE tend donc à pratiquer des taux directeurs systématiquement élevés afin d’éviter tout dérapage des prix, prenant peu en compte l’objectif de croissance économique. Il revient aux politiques budgétaires autonomes nationales de poursuivre cet objectif, en fonction de leur conjoncture respective. Cependant, afin de ne pas entraver l’objectif prioritaire de stabilité des prix, le PSC limite les déficits et endettements publics des États, ce qui contraint les États dans leur politique budgétaire expansionniste, et ce d’autant plus que la croissance économique est déjà faible et qu’ils en ont paradoxalement d’autant plus besoin. Le policy mix est donc trop restrictif et trop contraignant.

En outre, pour se sortir du manque de croissance, les États sont poussés à développer des stratégies non coopératives, par manque de coordination incitative et coopérative au niveau européen. Par exemple, l’Allemagne a mis en place la TVA sociale, dont le but est de doper la demande de ses produits tant à l’export qu’au plan domestique, tout en rendant les produits étrangers moins compétitifs.

Si cela favorise sa croissance économique nationale, c’est au détriment de ses partenaires commerciaux (les autres pays membres de la zone euro).

Par exemple, la Grèce voit son PIB chuter et son chômage grimper en flèche depuis le début des plans d’austérité. Taux de chômage multiplié par deux en 3 ans, et avec de moins en moins de richesses créées faute de demande (non seulement de demande intérieure, car les plans d’austérité grecs réduisent le pouvoir d’achat, mais aussi de demande extérieure, car les pays de la zone euro se lancent tous dans des plans d’austérité et enfin de demande des pays émergents, car la Grèce n’est pas compétitive, son coût de travail unitaire n’étant pas du tout compétitif.

Un renforcement toujours plus contraignant de la discipline budgétaire (semestre européen, procédure pour déficits excessif..

Toutes les mesures prises vont dans le sens de mesures toujours plus restrictives qui n’améliorent pas les conditions de croissance dont tout pays a besoin pour améliorer l’état de ses finances publiques. Ces mesures rendent aussi la population de plus en plus exsangue : explosion du chômage, baisse du pouvoir d’achat, réduction des dépenses publiques, dont dépenses de protection sociale….

Enfin, l’UEM souffre de l’absence, ou du manque, de politiques économiques plus coopératives, mieux coordonnées et plus structurelles  pour aider les pays en difficulté.  Par exemple,  la Grèce et son manque de compétitivité structurelle afin qu’elle ait davantage de croissance. Or il est impossible d’utiliser l’arme monétaire de la dévaluation puisque la zone euro a une monnaie unique. Quant au Pacte pour l’euro plus, s’il réaffirme les grands objectifs structurels de la stratégie Europe 2020, il ne dote pas les pays d’éléments concrets opérationnels pour leur meilleure réalisation, au niveau européen, pas plus qu’il ne définit de coopération entre les différents pays. Des politiques plutôt non-coopératives, comme la dévaluation fiscale en Allemagne sont prisées et participent à creuser les déséquilibres entre pays plutôt qu’à les réduire.

 

Conclusion 
Crise grecque : origine et révélateur d’un manque et d’un besoin d’approfondissement de l’UEM, vers une plus grande solidarité économique, budgétaire et sans doute, de fait, politique. Difficultés rencontrées par la construction européenne, et plus particulièrement l’UEM, en tout plan (politique et institutionnel, mais aussi économique), par manque de véritable coopération et volonté d’agir ensemble solidairement et structurellement dans l’intérêt de l’ensemble de la zone. Au total, une zone euro qui tend à s’enfoncer dans la récession et qui, par ses mesures à la fois insuffisantes, trop conjoncturelles et restrictives, et trop peu coopératives, tend à obérer toute possibilité de retour à l’équilibre budgétaire, avec des risques de récession et tensions sociales accrues (cf. actualité sur le mouvement des indignés) . À cet égard, la zone euro est aussi un révélateur d’un mouvement plus vaste qui touche aussi les États-Unis, également pris dans des problèmes d’endettement et de blocage budgétaire pour d’autres raisons du fait de mesures d’austérité qui coupent dans les dépenses sociales et pénalisent souvent les couches de la population les moins favorisées, mais aussi avec des risques financiers accrus. D’où un risque de contagion entre crises bancaire, financière et budgétaire, et entre pays. Mais la crise n’est-elle pas aussi du même coup le seul moyen de faire avancer la construction européenne qui, depuis ses débuts, avance par à-coups et souvent quand une crise accule les gouvernements à trouver des solutions et faire des choix (et donc, en l’occurrence, approfondir l’intégration européenne) ?

Cela ne conduira-t-il pas ainsi l’Europe à se diriger vers plus de solidarité, tant économique que financière, et pour ce faire politique: Vers un fédéralisme budgétaire et politique à terme ? Les États-Unis d’Europe ?

 

